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Appel aux Nations Unies 

Une déclaration de citoyens ordinaires 
 

Nous, citoyens ordinaires1 , faisons la déclaration suivante concernant le 
comportement de l’État d’Israël envers l’État de Palestine, les autres États du Moyen-
Orient et l’État de droit, alors que nous sommes réunis en assemblée à La Haye, ville de 
paix et de justice, aux Pays-Bas, le 28 août 2026. Cette déclaration s’adresse aux 
Nations Unies, par l’intermédiaire de son secrétaire général, A. M. de Oliveira Guterres. 

1. Dans cette déclaration, nous, simples citoyens, formulons une revendication 
sociale en faveur de la justice face au comportement perturbateur de l’État 
d’Israël au Moyen-Orient. Elle est portée par des personnes du monde entier. 
Nous y appelons au respect des valeurs et de l’État de droit, comme souhaitent 
l’exprimer de nombreux citoyens ordinaires. Nous, simples citoyens, ne 
prétendons pas être des experts, mais nous nous efforçons néanmoins d’utiliser 
un langage précis pour expliquer ce qui nous trouble. La multitude d’actes de 
violence commis par l’État d’Israël et l’absence de respect de l’État de droit dans 
les territoires qu’il a occupés en 1967 et au-delà sont préjudiciables à bien des 
égards et constituent le cœur de cet appel adressé aux Nations Unies. Dans cet 
appel, aucun argument n’est avancé pour nier à l’État d’Israël son fondement 
souverain. Au contraire, c’est précisément par respect pour ce fondement que 
cet appel explique pourquoi les agissements répréhensibles de l’État d’Israël 
sont inacceptables pour nous, simples citoyens. La revendication que nous 
portons est précisée à la fin de cet appel. 

 
Le vide 

2. Nous, simples citoyens, affirmons que nous considérons l’État de droit, ainsi que 
le respect inhérent au droit international, comme essentiels à l’esprit dans lequel 
les gouvernements modernes de l’après-Seconde Guerre mondiale doivent 
mener leurs administrations. Nous reconnaissons en outre que, dans les 

 
1 Dans le présent appel, l’expression « gens ordinaires » désigne le groupe en constante évolution des 
personnes qui s’intéressent à l’actualité internationale. Leur point commun est de suivre les événements 
internationaux à travers diverses sources et de discuter de l’actualité internationale avec d’autres. Ils ne 
prétendent pas posséder une expertise particulière, mais ont néanmoins des opinions sur ce qui est 
inacceptable lorsqu’un État exerce son pouvoir.  
Les personnes qui ne s’intéressent généralement pas à ce qui se passe au-delà des frontières du pays où 
elles vivent, mais qui font néanmoins l’effort de prendre connaissance de cet appel inhabituel, sont 
également considérées comme entrant dans notre définition des « gens ordinaires ». Ce groupe en 
constante évolution d’individus observant le « comportement des États » peut également être associé à 
l’expression « Le monde observe activement » : cette masse indéfinie de gens ordinaires qui sont 
régulièrement stupéfaits par les nombreux échecs flagrants de la politique internationale. 
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territoires illégalement occupés2 de l’État de Palestine3 par l’État d’Israël, l’État 
de droit est absent ; que cette situation persistante résulte des actions de l’État 
d’Israël, ce qui n’exonère pas pour autant les acteurs non étatiques tels que le 
Hamas ; que les Palestiniens subissent les graves conséquences de ce vide ; et 
que nous nous permettons donc, par votre intermédiaire, Monsieur le Secrétaire 
général, de lancer un appel direct aux Nations unies afin qu’elles prennent des 
mesures collectives et correctives à l’égard de l’État d’Israël. 

Nature de la demande 

3. La posture de défense permanente de l’État d’Israël a, à divers moments, été 
largement perçue comme nécessaire4 . Elle s’est toutefois transformée en une 
approche offensive5 visant à la destruction de tout un peuple et de son État. Cela 
est inacceptable sous quelque forme que ce soit. Le présent appel exhorte les 
Nations unies à prendre des mesures pour mettre un frein à l’État d’Israël.  
 

4. Nous, simples citoyens, reconnaissons que les observations et conclusions 
exposées ici portent principalement sur l’absence d’État de droit dans les 
territoires occupés6 sous le contrôle de l’État d’Israël. Notre déclaration met 
l’accent sur les conséquences dramatiques et inhumaines de cette absence 
d’État de droit pour le peuple palestinien dans les territoires occupés, et sur le 
fait que cette situation est devenue emblématique de ce qui peut se produire 
lorsqu’un État ne respecte pas l’État de droit.   
 

5. Nous, simples citoyens, affirmons que le fait de concentrer notre attention sur 
les territoires occupés ne décharge pas les autres États qui ne respectent pas 
l’État de droit. Au contraire, la situation effroyable de la population palestinienne 

 
2 Par l’expression « territoires illégalement occupés », on fait référence aux territoires illégalement 
occupés en 1967 par l’État d’Israël, c’est-à-dire les territoires qui étaient destinés à faire partie de l’État de 
Palestine tel qu’envisagé dans le plan de partition des Nations unies de 1947 et qui étaient gouvernés 
entre 1949 et 1967 par la Jordanie et l’Égypte. Ces territoires sont ci-après également désignés sous le 
nom de « territoires occupés ».  
3 « L’État de Palestine », tel qu’approuvé en 1988 par l’Assemblée générale des Nations unies, est ci-après 
également désigné sous le nom de « Palestine ». Le statut de l’État de Palestine a été plus directement 
reconnu par les Nations unies en 2012, lorsque la Palestine est devenue un « État observateur non-
membre » des Nations unies. Par ailleurs, il convient de noter que l’État de Palestine a été reconnu par 
157 États sur un total de 193 États membres de l’ONU. 
4 Il convient de noter que cette perception n’a jamais fait l’unanimité. Dès le début, la plupart des 
Palestiniens, d’autres Arabes et de nombreux non-Arabes ont considéré la création de l’État d’Israël en 
1948 comme une injustice imposée aux Palestiniens par la politique internationale. Les Palestiniens ont 
subi des spoliations et des déplacements massifs, connus sous le nom collectif de Nakba, ou « la 
catastrophe ».  
5 Les nuances du terme « défensif » sont floues, car les combats ont éclaté immédiatement après 
l’adoption par l’ONU du plan de partition en 1947. Les déplacements de Palestiniens ont commencé peu 
après, les réfugiés arrivant dans les pays voisins dès la fin de l’année 1947. 
6 Il est fait référence aux territoires « occupés » par l’État d’Israël à la suite de la guerre israélo-arabe de 
1967. 
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est devenue un exemple déplorable de l’érosion totale des perspectives viables 
d’une vie digne lorsque les États ne respectent pas l’État de droit.  

Les territoires en question 

6. Israël n’a pas défini ses frontières lorsqu’il a proclamé son indépendance le 14 
mai 1948. La Déclaration d’indépendance faisait référence au plan de partition 
de l’ONU de 1947, mais n’a pas adopté les limites proposées dans ce plan. Les 
lignes d’armistice de 1949 marquaient la position des forces adverses à l’issue 
de la guerre. Les accords d’armistice stipulaient expressément que ces lignes ne 
constituaient pas des frontières politiques ou territoriales définitives. Israël a par 
la suite établi des frontières internationalement reconnues avec l’Égypte et la 
Jordanie par le biais de traités de paix, mais toutes ses frontières n’ont jamais été 
définitivement fixées.7 
 

7. Nous, simples citoyens, reconnaissons que, aux fins du présent appel et de la 
présente requête adressés aux Nations unies, nous désignons la Palestine sous 
le nom d’État de Palestine, englobant la Cisjordanie, y compris Jérusalem-Est, et 
la bande de Gaza, collectivement connues sous le nom de territoires 
palestiniens occupés par Israël après la guerre de 1967. 
 

8. Nous, simples citoyens, reconnaissons en outre que les Nations unies ont 
reconnu l’État d’Israël en lui accordant le statut de membre à part entière en 
19498 .  

Expulsions 

9. Nous, simples citoyens, reconnaissons qu’un grand nombre d’habitants 
palestiniens du territoire qui constitue aujourd’hui l’État d’Israël ont été 
contraints de quitter ce territoire entre 1947 et 1949, puis après 1967. Nous 
reconnaissons que d’autres expulsions, ainsi que diverses formes de pression 
exercées sur les Palestiniens pour les pousser à partir, ont eu lieu à la suite d’une 
multitude d’actions menées par l’État d’Israël et ses ressortissants. Nous 

 
7 Le plan de partition de l’ONU fut rejeté par les principaux dirigeants arabes palestiniens et par les États 
arabes de l’époque (1948) et ne fut jamais mis en œuvre. Les armées arabes régulières firent leur entrée 
dans l’ancienne Palestine sous mandat britannique principalement après la fin du mandat britannique (14 
mai 1947) et au moment de la proclamation de la Déclaration d’indépendance d’Israël, bien que les 
combats proprement dits et l’arrivée des forces irrégulières arabes aient commencé plus tôt. Leurs 
principales positions se trouvaient sur le territoire proposé pour l’État arabe, mais ils ont également 
attaqué des zones destinées à l’État juif, tandis que la Transjordanie occupait Jérusalem-Est, que le plan 
de l’ONU avait désignée pour une administration internationale. Lors des armistices de 1949, Israël 
contrôlait environ 78 % de la Palestine, contre les quelque 56 % prévus dans le plan de partage. 
8 L’État d’Israël a été admis aux Nations unies le 11 mai 1949 par la résolution 273 de l’Assemblée 
générale des Nations unies. 
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reconnaissons en outre que les Palestiniens ont été expulsés vers des zones qui 
font bel et bien partie de la Palestine – à savoir Gaza et la Cisjordanie –, mais 
aussi vers d’autres régions au Liban, en Syrie et en Jordanie ainsi que dans 
d’autres pays, et que ce processus d’expulsion mené par l’État d’Israël s’est 
accompagné, au fil des ans, de la détention et de l’emprisonnement de 
Palestiniens, notamment dans des camps et des prisons israéliens. Nous 
constatons que ces détentions ont concerné un nombre stupéfiant de 
Palestiniens, et qu’un grand nombre de ceux qui ont été arrêtés ou détenus ont 
par la suite été portés disparus. 
 

10. Nous, simples citoyens, reconnaissons que les événements décrits ci-dessus 
ont donné lieu à des réactions violentes constituant des fautes graves, 
notamment des meurtres et des massacres, y compris du côté palestinien. Nous 
reconnaissons en outre que la succession quasi ininterrompue d’incidents 
violents sur une période de plus de soixante-dix ans est inacceptable. 

Actes de génocide et crimes de guerre 

11. Nous, simples citoyens, reconnaissons que l’État d’Israël a, à ce jour (mi-2026), 
perpétré une série quasi ininterrompue d’actes que nous, simples citoyens, 
considérons comme constituant des actes de génocide9 et des crimes de guerre 

 
9 Il est fait référence à l’article II de la Convention de 1948 pour la prévention et la répression du crime de 
génocide, qui définit le génocide comme des actes spécifiques — notamment le fait de tuer et d’imposer 
délibérément des conditions de vie destinées à entraîner la destruction physique d’un groupe — commis 
avec l’intention de détruire, en tout ou en partie, un groupe national, ethnique, racial ou religieux. 
Notre position diffère de celle de ceux qui soutiennent qu’en l’absence d’une décision judiciaire définitive, 
il n’est pas encore possible de conclure qu’un génocide a été commis par l’État d’Israël. Une telle 
absence n’oblige toutefois pas les citoyens ordinaires à suspendre leur jugement ou à garder le silence 
lorsque de nombreuses informations provenant de sources fiables viennent étayer leur point de vue. Face 
aux preuves accablantes et abondamment documentées depuis octobre 2023 — notamment les 
informations faisant état de meurtres et de blessures massifs, de la destruction d’habitations et 
d’infrastructures civiles essentielles, de déplacements forcés répétés, ainsi que de la privation de 
nourriture, d’eau, d’abri et de soins médicaux —, nous ne pouvons rester silencieux. 
Les déclarations incriminantes faites par de hautes personnalités politiques et militaires israéliennes 
concernant la destruction délibérée de Gaza et de la population palestinienne sont révélatrices. Pour 
nous, il n’y a aucun doute quant à la nature génocidaire de ces agissements. Nous ne sommes pas les 
seuls à parvenir à cette conclusion. 
La Commission d’enquête internationale indépendante des Nations unies a conclu en septembre 2025 
qu’Israël avait commis un génocide contre les Palestiniens de Gaza, y compris des actes relevant de 
l’article II, alinéas (a) à (d), de la Convention. L’Association internationale des spécialistes du génocide a 
également conclu que les politiques et les actions d’Israël à Gaza répondent à la définition juridique du 
génocide. Voir également Middle East Eye. 
Le comportement d’Israël en Cisjordanie doit être examiné séparément, mais il ne peut être considéré 
isolément. Les meurtres, les violences commises par les colons, les démolitions, la dépossession 
systématique, les déplacements forcés, l’expansion illégale des colonies, les politiques d’aménagement 
du territoire discriminatoires, les persécutions et les mesures visant à l’annexion s’inscrivent dans le 
cadre d’une attaque plus large contre le peuple palestinien. Ils sont également pertinents pour notre 
évaluation de la tendance générale et de l’intention sous-jacente à la politique de l’État israélien. 

https://www.middleeasteye.net/news/top-genocide-scholars-unanimous-israel-committing-genocide-gaza-investigation-finds
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en réponse à l’attaque odieuse perpétrée contre Israël par le mouvement 
islamiste Hamas, basé à Gaza, et par des groupes affiliés poursuivant des 
objectifs similaires, le 7 octobre 202310 . Nous reconnaissons en outre que ces 
actes de génocide et ces crimes de guerre commis par l’État d’Israël ont causé 
un grand nombre de victimes civiles ; que ces opérations ont entraîné la 
destruction totale et généralisée de la vie civile et des infrastructures à Gaza et, 
en partie, la destruction de la Cisjordanie ; la poursuite de l’occupation de Gaza, 
de la Cisjordanie et de certaines zones du Liban et de la Syrie par l’État d’Israël ; 
ainsi que des destructions massives dans le sud du Liban et sa capitale. Nous 
constatons que l’ampleur des destructions causées par l’État d’Israël, outre les 
actes de génocide et les crimes de guerre, s’est traduite par un nettoyage 
ethnique, un ethnocide, un mémoricide, un bibliocide et un sociocide, entre 
autres. Peut-on faire pire ? 
 

12. Nous, simples citoyens, reconnaissons que les États membres des Nations unies 
n’ont pas su mettre un frein à l’abus de pouvoir flagrant et brutal de l’État d’Israël, 
qui avait pourtant été initialement reconnu par les Nations unies en 1949. Nous 
reconnaissons que la violence aveugle infligée aux populations de Gaza, de la 
Cisjordanie, du Sud-Liban, de la Syrie, de l’Iran et d’autres pays constitue, à nos 
yeux, une série ininterrompue de crimes de guerre et d’actes de génocide qui 
nous apparaissent clairement.  
 

13. Nous, simples citoyens, reconnaissons que les Nations unies ont pour mission 
de promouvoir le bien-être des populations de leurs États membres, et que cette 
mission est énoncée dans les objectifs des Nations unies, qui comprennent 
notamment – mais pas exclusivement – le maintien de la paix et de la sécurité 
internationales, la protection des droits de l’homme, la fourniture d’une aide 
humanitaire et le respect du droit international. 
 

14. Nous, simples citoyens, affirmons que la commission d’actes de génocide et de 
crimes de guerre va directement à l’encontre des buts des Nations unies. 
Compte tenu de cela, nous estimons que l’État d’Israël doit être mis en demeure 
par les Nations unies. À cet égard, nous notons que, pour les civils, il est 

 
La violence organisée et effrénée d’Israël dans d’autres pays du Moyen-Orient peut et doit également être 
jugée au regard du droit international. Elle démontre l’ampleur régionale plus large du comportement 
violent de l’État israélien. La nécessité d’engager des procédures judiciaires, ainsi que le temps 
nécessaire aux tribunaux pour rendre leurs décisions, ne nous empêcheront pas de lancer cet appel aux 
Nations unies. 
10 Le présent appel porte sur le « comportement de l’État » et non sur celui d’individus, de groupes ou 
d’organisations à caractère privé. Le terrible massacre qui a eu lieu le 7 octobre 2023 ne relève donc pas 
du champ d’application de cette déclaration adressée aux Nations unies. 
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généralement admis que toute activité allant à l’encontre des objectifs mêmes 
pour lesquels une autorisation leur a été accordée peut entraîner la révocation 
ou le retrait partiel de ces droits. Nous ne nous attardons pas sur les raisons qui 
expliquent le deux poids deux mesures observé dans le cas d’un État – en 
l’occurrence Israël – qui agit à l’encontre des objectifs des Nations unies. 
Néanmoins, nous demandons aux Nations unies de prendre des mesures 
correctives à l’encontre d’un État qu’elles ont aidé à accéder au statut de nation 
en l’acceptant comme membre à part entière, alors que cet État se livre à des 
actions constituant des actes de génocide et des crimes de guerre. Sinon, que 
devons-nous penser des Nations unies ? L’absence de mesures correctives sape 
la crédibilité des Nations unies de manière existentielle. 

15. Nous, simples citoyens, reconnaissons en outre que l’objectif des Nations unies 
ne saurait être de faciliter ou de faire preuve d’indulgence envers les actes de 
génocide et les crimes de guerre perpétrés par un État auquel les Nations unies 
ont autrefois accordé leur reconnaissance, y compris l’État d’Israël, en vertu des 
pouvoirs discrétionnaires uniques que seules les Nations unies exercent en vertu 
du droit international public. Au contraire, c’est l’inverse qui devrait s’appliquer. 
Nous, simples citoyens, comprenons donc que, dans cette logique, la 
suspension de certains pouvoirs découlant de cette souveraineté serait la 
mesure normale à prendre. 

L’État de droit au cœur du système 

16. Nous, simples citoyens, reconnaissons que les règles du droit international 
public constituent le fondement juridique de la création de l’État d’Israël. Nous 
reconnaissons en outre qu’aucune autorité autre que celle fondée sur le droit 
international public ne peut se substituer à l’ordre international que les États ont 
accepté après la Seconde Guerre mondiale, et que le respect du droit 
international est une composante essentielle du principe de l’État de droit, que 
les simples citoyens considèrent comme le pilier central de la gouvernance 
moderne. 
 

17. Nous, citoyens ordinaires, reconnaissons que l’État de droit repose, par essence, 
sur les éléments suivants : 

1. L’État – également appelé « l’administration » – doit se conformer à la loi, tout 
comme les citoyens sont soumis à la loi ; 

2. L’État doit se conformer aux décisions rendues par les juges ; 
3. L’État doit honorer les engagements pris par ses représentants devant un 

tribunal ou tout autre organe chargé du règlement des litiges ;  
4. L’État doit respecter les droits de l’homme ; 
5. L’État doit s’acquitter des obligations découlant des traités conclus avec 

d’autres États et organisations internationales, y compris celles relatives au 
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droit des conflits armés et au respect des traités (pacta sunt servanda), et 
doit agir dans un esprit visant à encourager ses partenaires contractuels à 
faire de même ;  

6. L’État doit garantir la séparation des pouvoirs, en particulier entre les pouvoirs 
législatif, exécutif et judiciaire ; 

7. L’État doit mettre en place et préserver des mécanismes efficaces et réguliers 
de contrôle et de responsabilité des autorités agissant au nom de l’État et des 
entités bénéficiant de fonds publics. 

 
18. Nous, simples citoyens, savons que les éléments énumérés ci-dessus sont le 

fruit de siècles de conflits longs et acharnés entre États, groupes ethniques et/ou 
autres entités organisées, et qu’ils ont été définis comme la meilleure voie 
possible pour permettre aux sociétés de progresser de manière pacifique, tant en 
leur sein qu’en coopération avec d’autres acteurs (États, groupes, entités). Nous 
sommes donc conscients que l’État de droit est au cœur de la gouvernance 
moderne et que cet ensemble d’éléments essentiels ne peut être écarté ou 
annulé par des accords transactionnels – qu’ils aient ou non des objectifs 
commerciaux – entre ceux à qui le pouvoir étatique a été confié. Nous 
comprenons également, dans cette optique, que nous ne sommes pas 
gouvernés par des hommes mais par des lois, et qu’aucune transaction, quelle 
qu’en soit la nature et entre quelles que soient les personnes ou autorités, ne 
peut prévaloir sur les principes juridiques susmentionnés de l’État de droit. 

 
État de droit et respect des procédures légales 
 

19. Nous, simples citoyens, affirmons que le droit à l’autodétermination du peuple 
palestinien est bafoué par l’occupation illégale des territoires palestiniens par 
l’État d’Israël, tout comme l’est la capacité du peuple palestinien à exprimer son 
identité et à assurer sa sécurité par le contrôle de son territoire national. Nous 
soutenons que si cette invasion et cette atteinte persistantes de l’État d’Israël au 
territoire et aux pouvoirs souverains de la Palestine, ainsi qu’à son droit inhérent 
à l’autodétermination, résultent de transactions occultes conclues par l’État 
d’Israël ou par ses principaux responsables politiques, officiers ou dirigeants 
avec d’autres puissances étatiques étrangères, leurs représentants ou des 
particuliers, de tels accords ou arrangements ne tiendront pas, car l’État de droit 
exige le respect des garanties procédurales. 

 
20. Nous, simples citoyens, estimons que la souveraineté d’un État ne peut faire 

l’objet d’aucun échange, sous quelque forme que ce soit. Nous comprenons qu’il 
en est ainsi car la souveraineté d’un État ne peut être détenue ni possédée par 
aucune personne physique, entité ou autre partie privée. Nous reconnaissons 
que, conformément aux normes établies après la Seconde Guerre mondiale, le 
sort du statut souverain d’un État repose, par essence, entre les mains du peuple 
de cet État. Nous, simples citoyens, affirmons donc que la souveraineté d’un État 
est entre les mains de ses citoyens et n’est soumise au contrôle d’aucune 
personne en particulier ni d’aucune autre entité. Nous soulignons que le respect 
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des procédures légales est la clé permettant de faire valoir la volonté du peuple 
et que l’État de droit est au cœur de ce processus. 

 
21. Nous reconnaissons que la consultation d’un peuple sur le maintien ou la 

modification de la souveraineté de l’État auquel il appartient repose, par défaut, 
sur le fait d’offrir aux membres du peuple en question une chance équitable 
d’exprimer leur vote sur cette question vitale, et ce conformément à des 
protocoles et garanties juridiques appropriés. En outre, les règles du droit 
international public s’appliquent, tandis que les déclarations officielles des États 
et des autorités publiques internationales restent pertinentes pour cette 
question existentielle de tout État. Par ailleurs, il n’existe aucun raccourci à cet 
égard pour consulter le peuple sur l’avenir d’un État. La prérogative de modifier 
les pouvoirs souverains appartient au peuple. C’est son privilège et, d’un point de 
vue historique, cela marque une avancée sociale majeure que nous, simples 
citoyens, reconnaissons et embrassons. Nous ne pouvons accepter le « 
politicide », comme l’a qualifié un historien israélien. Nous faisons ici référence à 
un processus visant à éliminer l’existence politique palestinienne. 

 
22. Nous insistons sur ce point car des décennies d’histoire montrent que l’État 

d’Israël continue de tenter de modifier, de perturber ou de saper les droits 
souverains de l’État de Palestine, même si cet effort continu et irrégulier est, 
quelle que soit sa forme, voué à l’échec. Nous rappelons, à cet égard, que tout 
changement légal du pouvoir souverain est impossible sans une procédure 
régulière et que cette situation juridique découle de la nature même de la 
souveraineté d’un État, qui ne peut tout simplement pas être détenue, possédée 
ou échangée par des parties ou des personnes exclusives, ni être confisquée par 
la force, quelle qu’en soit la nature. Quant à l’illusion qui semble prévaloir 
aujourd’hui selon laquelle il serait néanmoins possible d’acquérir, d’acheter ou 
de détenir d’une manière ou d’une autre des droits souverains « en tant qu’acteur 
privé » en concluant un accord avec les forces de l’État occupant, leurs 
représentants ou des particuliers israéliens, nous notons que cette observation 
concerne des projets apparents visant à transformer la bande de Gaza, 
aujourd’hui anéantie, en une réussite immobilière commerciale.  À cet égard, on 
peut aujourd’hui penser à des entreprises commerciales étrangères, à des 
alliances commerciales, à des agents étrangers ou à des particuliers fortunés qui 
cherchent à étendre leur influence, leur propriété et leur potentiel de profit par la 
mainmise sur le pouvoir d’État – ou sur certains de ses éléments – et, de cette 
manière, à mettre la main sur des parties des territoires occupés. De telles forces 
feront toutefois fi de l’avis du peuple palestinien et n’auront donc pas plus de 
légitimité que la force brute. 

 
23. Nous rejetons dans les termes les plus fermes la campagne menée depuis des 

années par l’État d’Israël pour subjuguer la volonté du peuple palestinien par des 
actes qui, selon nous, constituent des actes de génocide, des crimes de guerre, 
une intimidation continue et des mesures oppressives telles que la détention et 
les atteintes à la vie civile, contraires à l’État de droit.  
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Le chemin vers les agissements extrêmes de l’État d’Israël 
 

24. Nous, simples citoyens, estimons que, dans les territoires occupés, l’État 
d’Israël ne respecte aucun des principes fondamentaux de l’État de droit. Nous 
considérons que ces principes sont au cœur d’un État fondé sur des règles, 
agissant dans l’intérêt du peuple qu’il représente ou assumant ses 
responsabilités envers un peuple occupé, alors que l’État d’Israël a imposé une 
voie destructrice aux populations des territoires occupés. Au lieu de respecter 
les normes de l’État de droit, l’État d’Israël s’est transformé en un État se livrant à 
des opérations que nous qualifions de génocide, de crimes de guerre, de 
restriction de la liberté de la presse et des médias, et de violences contre les 
civils, tout en maintenant des pratiques d’atteinte à la vie privée et de violation de 
la sécurité collective et individuelle par son armée, sa police et ses 
fonctionnaires. Le refus ou le détournement de l’aide humanitaire dans les 
territoires illégalement occupés, en violation des conventions internationales, 
constitue une politique particulièrement cynique de la part d’Israël, dont les 
conséquences dramatiques sur la population palestinienne perdureront pendant 
des générations et affecteront sa capacité à reconstruire son avenir. 

 
Demande de refonte des Nations unies et de l’État d’Israël 
 

25. Nous, simples citoyens, considérons comme une évidence que ces agissements 
prolongés et extrêmes de l’État d’Israël équivalent au comportement d’un État 
terroriste11 , et que cela a – en réalité – été toléré par la communauté 
internationale qui a donné naissance à l’État d’Israël en 1949 par l’aval des 
Nations unies, en plus des soutiens et appuis apportés par de nombreux États 
membres individuels des Nations unies. 

  
26. Bien que d’autres États et organisations de la communauté internationale aient 

formulé à maintes reprises des critiques à l’égard des agissements persistants 
de l’État d’Israël, celui-ci n’a, selon nous, que rarement pris de mesures 
efficaces pour y remédier, ce qui explique que les actes de génocide et autres 
violations du droit international se poursuivent. De plus, la réaction face à ce 
comportement évasif de l’État d’Israël a été perçue par d’autres États et par la 
communauté internationale comme si ce phénomène d’évasivité et de déni 
persistant des agissements criminels de l’État d’Israël n’était qu’un « bateau 
passant dans la nuit ». C’est ainsi que nous en sommes venus à le percevoir. Mais 
il n’y a aucune raison de se montrer complaisant face à tout cela, ni par principe 
ni par pragmatisme. En raison de l’absence persistante ou de l’insuffisance de 
mesures correctives visant à remédier aux agissements répréhensibles 

 
11 L’expression « État terroriste », telle qu’elle est définie ici, désigne un État qui réagit systématiquement 
de manière excessive à l’égard des civils relevant de son autorité, que ce soit par un recours excessif à la 
force physique de la part de fonctionnaires de l’État ou de groupes ou individus soutenus par l’État, par 
une intimidation armée excessive, par des pressions non physiques excessives exercées par le discours 
ou le ton, ou encore par un comportement excessif de la part de fonctionnaires de l’État, de policiers ou 
de militaires.  
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mentionnés de l’État d’Israël, c’est également la crédibilité du cadre 
international actuel dans son ensemble qui est en jeu. 

 
27. Nous reconnaissons que l’absence de mesures correctives efficaces de la part 

de la communauté internationale à l’égard d’un État dont la création a pourtant 
été approuvée par les Nations unies témoigne d’une profonde incapacité de la 
part de cette communauté, malgré des efforts notables pour faire mieux12 . Nous 
affirmons que cette incapacité est inacceptable pour le peuple palestinien et 
pour nous, simples citoyens. Nous sommes quotidiennement témoins du sort 
effroyable qui frappe le peuple palestinien à travers les médias et d’autres 
sources d’information. Nous, simples citoyens, insistons donc pour qu’un tel 
échec massif et de longue date de l’action des Nations Unies et, plus largement, 
de la communauté diplomatique depuis plus de soixante-dix ans conduise 
inévitablement à une refonte en profondeur tant des Nations Unies que de l’État 
d’Israël. 

 
Ampleur des souffrances en termes géographiques 
 

28. Nous, simples citoyens, affirmons que la transformation de l’État d’Israël en un 
État qui enfreint de manière répétée ses obligations contraignantes en vertu du 
droit international, y compris le droit international des droits de l’homme, est 
inacceptable sous quelque forme et à quelque degré que ce soit. Nous 
reconnaissons en outre que le cadre des garanties prévues par le droit 
international pour permettre aux organisations internationales et à leurs États 
membres de prendre des mesures correctives n’a, dans la pratique, pas 
fonctionné de manière opportune et efficace pour les citoyens palestiniens. Cela 
a également eu un impact déstabilisateur et destructeur sur des millions d’autres 
personnes dans les pays voisins tels que le Liban, la Syrie et la Jordanie, 

 
12 En ce qui concerne une initiative récente visant à faire avancer la perspective de paix au Moyen-Orient, 
il convient de mentionner l’initiative de la société civile intitulée « Appel de Paris » 
(https://parispeaceforum.org/publications/the-paris-call-for-the-two-state-solution/).  
Le Plan de paix pour Gaza (17 novembre 2025) n’impliquait pas l’État de Palestine, ce qui constituait une 
faille fondamentale dans sa conception et sa mise en œuvre. Les initiatives récentes ont été les suivantes 
:  
1. L’Alliance mondiale pour la mise en œuvre de la solution à deux États (lancée en 2024, avec la 

Norvège, l’Arabie saoudite et d’autres pays jouant un rôle de premier plan). Celle-ci a créé un cadre 
diplomatique pour une action coordonnée ;  

2. La conférence France-Arabie saoudite aux Nations unies (juillet 2025), qui a donné lieu à la « 
Déclaration de New York ». Celle-ci est allée plus loin que l’Appel de Paris en proposant des mesures 
concrètes et assorties de délais pour la création d’un État palestinien, la réforme de la gouvernance, 
la reconstruction de Gaza et la mise en place de mécanismes internationaux de suivi ;  

3. L’Appel de Paris en faveur de la solution à deux États (juin 2025), qui a réuni des centaines de 
dirigeants de la société civile israélienne et palestinienne, d’organisations de paix, d’universitaires, 
d’anciens responsables et de sympathisants internationaux. Cet appel a réclamé un cessez-le-feu, 
l’accès à l’aide humanitaire, la libération des otages, la création d’un État palestinien et la mise en 
œuvre d’un cadre à deux États ; 

4. Des réunions de suivi en 2026, notamment un nouveau rassemblement à Paris de représentants de 
la société civile israélienne et palestinienne qui ont lancé un « Appel à l’action » au G7, soulignant que 
l’expansion des colonies, la violence des colons et l’annexion de facto menacent la viabilité d’un État 
palestinien. 

https://parispeaceforum.org/publications/the-paris-call-for-the-two-state-solution/
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entraînant de nombreuses années de souffrances intolérables pour les 
populations concernées. 

 
Mesures requises de la part des Nations unies 
 

29. Nous, simples citoyens, reconnaissons que le comportement observé de l’État 
d’Israël, qui fait fi de l’État de droit, y compris des obligations contraignantes 
découlant du droit international, nécessite la suspension de son statut de 
membre à part entière des Nations unies. Nous affirmons que le pouvoir de 
retirer ou de suspendre les droits liés à l’adhésion appartient exclusivement aux 
Nations unies. Nous, simples citoyens, souhaitons néanmoins que le 
comportement sans retenue de l’État d’Israël cesse immédiatement. Son 
comportement actuel conduit à la négation de l’État de droit dont il est 
responsable dans son application dans les territoires occupés, y compris le 
respect du droit international, et nous appelons donc les Nations Unies à 
prendre toutes les mesures nécessaires pour suspendre l’adhésion à 
l’Organisation de l’État d’Israël, qu’elles ont accepté comme membre à part 
entière en 1949, en le limitant au statut d’observateur. 

 
Motifs justifiant la limitation du statut  
 

30. Nous, simples citoyens, reconnaissons les raisons – en particulier celles 
découlant de l’antisémitisme historique et de l’Holocauste pendant la Seconde 
Guerre mondiale – qui ont conduit à la création d’un refuge sûr, l’État d’Israël. 
Nous affirmons en revanche qu’il existe un motif justifiant la limitation des 
pouvoirs institutionnels d’un État initialement soutenu sous les auspices des 
Nations unies lorsque cet État s’est transformé en un État qui bafoue l’État de 
droit, y compris les obligations contraignantes découlant du droit international, 
et se comporte au contraire comme un État prédateur et terroriste. 
 

31. Nous reconnaissons que le droit d’exister en tant qu’État souverain, tel 
qu’entériné par les Nations unies, n’inclut pas et ne peut inclure le droit de 
commettre des actes de génocide et des crimes de guerre. Au contraire, nous 
affirmons que ces actes justifient une redéfinition des droits, y compris la 
suspension des droits et privilèges dans le cadre de ses relations avec les 
Nations unies. Si Israël, en tant que puissance occupante, a des responsabilités 
juridiques envers la population palestinienne, il n’a aucun mandat sur la 
souveraineté intrinsèque de la Palestine. 

 
32. Nous, simples citoyens, reconnaissons que la capacité, en principe, de 

réorienter le cours du développement d’un État découle à la fois de forces 
internes (souveraines) et externes (la communauté internationale13 ). Compte 
tenu des agissements persistants de l’État d’Israël, la communauté 

 
13 Le cas du Timor oriental constitue un précédent en matière de soutien à l’autodétermination et aux 
droits de l’homme, soulignant le principe selon lequel, si la souveraineté des États reste fondamentale en 
droit international, elle peut être remise en cause sur le plan éthique par la responsabilité internationale 
de protéger les populations victimes d’abus systémiques. 
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internationale ne réagit pas avec la fermeté requise. Nous considérons cela 
comme inacceptable. Les Nations unies doivent prendre des mesures 
correctives et efficaces à l’encontre de l’État d’Israël. 

 
La résolution 242 et la fin des occupations 
 

33. Nous, simples citoyens, reconnaissons que, si l’État d’Israël, malgré son 
comportement abusif, continue d’être maintenu sans contestation par les 
Nations unies pour des raisons pouvant être liées à des considérations 
pratiques, à des alignements d’intérêts personnels ou collectifs, ou à des 
considérations politiques qui échappent à notre compréhension, il est essentiel 
que l’État d’Israël – en tant que l’un des rares États créés avec la participation 
des Nations unies – se conforme en tout état de cause aux normes de l’État de 
droit énumérées ci-dessus et aux arrêts de la Cour internationale de justice (CIJ). 
Nous affirmons qu’à cette fin, l’occupation par l’État d’Israël de Gaza, de 
Jérusalem-Est, de la Cisjordanie et de certaines parties du Liban et de la Syrie 
doit prendre fin de manière complète et immédiate. À cet égard, nous rappelons 
le paragraphe 1 de la résolution 242 du Conseil de sécurité des Nations unies de 
1967, qui stipule : 

 
« 1. Affirme que la mise en œuvre des principes de la Charte exige 
l’instauration d’une paix juste et durable au Moyen-Orient, qui devrait 
inclure l’application des deux principes suivants : 
 

(i) le retrait des forces armées israéliennes des territoires occupés 
lors du récent conflit ; 
(ii) la cessation de toutes les revendications ou états de 
belligérance, ainsi que le respect et la reconnaissance de la 
souveraineté, de l’intégrité territoriale et de l’indépendance 
politique de chaque État de la région, ainsi que de leur droit de vivre 
en paix à l’intérieur de frontières sûres et reconnues, à l’abri de 
toute menace ou de tout acte de force ; » 

 
34. Nous, simples citoyens, reconnaissons que la résolution 242 du Conseil de 

sécurité des Nations unies (S/RES/242) a été adoptée à l’unanimité par le Conseil 
de sécurité le 22 novembre 1967. Nous affirmons en outre que, à la lumière de 
cette décision, l’occupation par l’État d’Israël de Gaza, de la Cisjordanie, de 
Jérusalem-Est14 et de certaines parties du Liban et de la Syrie doit cesser 
immédiatement, et que les habitants des colonies illégales doivent par la suite 
accepter le désarmement, restituer comme il se doit les terres volées15 à leurs 
propriétaires et accepter l’autorité de l’État palestinien. En tout état de cause, 
l’arrêt de la Cour internationale de justice du 19 juillet 2024 précise clairement 

 
14 Jérusalem-Est est une question extrêmement sensible tant pour les Juifs que pour les Palestiniens, qui 
nécessite des négociations supplémentaires entre les États souverains d’Israël et de Palestine, plutôt 
qu’une acquisition de territoire par la force par l’État d’Israël. 
15 Nous rejetons les revendications qui se réfèrent à l’Antiquité. 
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que « l’État d’Israël a l’obligation de cesser immédiatement toute nouvelle activité 
de colonisation et d’évacuer tous les colons du territoire palestinien occupé ». En 
aucun cas, les habitants palestiniens de leur propre pays ne doivent être 
déplacés de force vers d’autres régions ou pays pour faire place à des colons 
illégaux. 

 
35. Nous notons que la résolution 242 (1967) a été réaffirmée dans des actes 

juridiques ultérieurs du Conseil de sécurité des Nations unies, notamment les 
résolutions 338 (1973), 1392 (2002), 1515 (2003) et 2334 (2016), et que la 
résolution 242 a joué un rôle central dans les accords conclus à Camp David 
(1978), à Madrid (1991) et à Oslo (1993). Nous, simples citoyens, reconnaissons 
que le non-respect des instructions du Conseil de sécurité a conduit l’État 
d’Israël à s’emparer de biens en recourant à une force extrême – notamment par 
des actes de génocide –, à l’intimidation et à d’autres formes de pression, ce qui 
a entraîné l’expropriation illégale des droits appartenant à la Palestine et à ses 
habitants. Nous reconnaissons en outre que des millions de personnes sont 
directement et indirectement touchées par les conquêtes menées par l’État 
d’Israël, et que ce schéma persistant d’expropriation et d’occupations illégales 
est caractéristique du comportement d’un État prédateur qui n’a pas su aligner 
sa conduite sur l’État de droit – la norme de la gouvernance moderne.  

 
Résolution 242, nécessité de reloger et de créer de nouveaux terrains 
 

36. Nous, simples citoyens, reconnaissons que le relogement des habitants des 
colonies illégales situées sur le territoire internationalement reconnu de l’État 
d’Israël, tel que l’exige la résolution 242, peut créer des difficultés en matière de 
logement en Israël même, en raison d’une pénurie de logements, de terrains, ou 
des deux. Nous affirmons qu’en aucun cas l’espace limité au sein de l’État 
d’Israël ne peut être invoqué par une partie quelconque, ni par les Nations unies, 
pour justifier l’expulsion des habitants d’origine de leur territoire tel que défini par 
la résolution 242 (1967). 

 
37. Tous les Palestiniens, qu’ils soient réfugiés, détenus ou membres de la diaspora, 

ont le droit de retourner sur leurs territoires palestiniens appartenant à l’État 
palestinien, conformément à la résolution 242 des Nations unies16 . Nous, 
simples citoyens, reconnaissons que les citoyens ordinaires de Palestine et de 
l’actuel État d’Israël doivent vivre dans un État fondé sur le principe de l’État de 
droit. Cela diffère fondamentalement d’un État qui se maintient par des actes de 
terrorisme ; par des actes que nous considérons comme constituant des actes 
de génocide et des crimes de guerre ; par l’expulsion des habitants d’origine ; par 

 

16 En 1948, l’Assemblée générale des Nations unies a adopté la résolution 194, affirmant que les réfugiés 
palestiniens souhaitant retourner dans leurs foyers et vivre en paix devaient être autorisés à le faire. La 
résolution 242 (1967) du Conseil de sécurité des Nations unies affirme le caractère inadmissible de 
l’acquisition de territoires par la guerre. 
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l’intimidation constante des résidents ; par l’assassinat de journalistes ; et par la 
privation de l’accès de la population à la nourriture et à l’eau, aux établissements 
de santé, au respect fondamental dû à tous les êtres humains, ainsi qu’aux 
conditions essentielles requises pour maintenir le bien-être humain de base. 
 

Déformation continue des faits et du contexte 
 

38. Nous, simples citoyens, reconnaissons que, compte tenu de la guerre en cours 
menée par l’État d’Israël, les informations relatives aux réalités de la vie en 
Palestine, au Liban, en Syrie, en Jordanie et en Iran sont systématiquement 
déformées. Nous reconnaissons en outre que cette déformation concerne à la 
fois les besoins des populations de ces régions et leurs conditions de vie réelles, 
et que le volume considérable de mensonges – entendus comme la déformation 
délibérée des faits et du contexte – circulant via Internet et les médias 
traditionnels est lui-même devenu une forme d’oppression pour les personnes 
concernées. Nous insistons sur le fait que le meurtre de plus de 225 journalistes 
par l’État d’Israël à Gaza et au Liban depuis 2023 s’inscrit dans le cadre d’une 
campagne plus large visant à museler les médias et à exercer une répression 
extrême dans chaque cas particulier, ce qui constitue un crime de guerre. Nous 
reconnaissons que la lutte contre la désinformation d’État ne relève pas 
strictement du mandat officiel de votre organisation ; néanmoins, la culture 
omniprésente de la déformation des faits par des acteurs étatiques directs ou 
indirects doit cesser. À cette fin, nous insistons pour que vous reconnaissiez 
l’absence de respect de l’État de droit dans les zones concernées, et nous 
attendons des Nations unies qu’elles prennent des mesures rapides et 
appropriées pour remédier à cette grave lacune. 

 
La répression de la liberté d’expression est inacceptable 
 

39. Nous, simples citoyens, constatons qu’outre les mesures coercitives soutenues 
par l’État, l’État d’Israël a adopté en 2026 une loi dite « loi sur la peine de mort 
pour les terroristes ». À nos yeux, la peine de mort est inacceptable en toutes 
circonstances. Cette peine est incompatible avec les droits humains 
fondamentaux, au premier rang desquels figure le droit à la vie. Ce châtiment 
cruel et inhumain constitue une violation de l’État de droit, qui implique le 
respect des droits humains et du droit international.  Nous constatons également 
que la « loi sur la peine de mort pour les terroristes » semble viser, entre autres, 
les Palestiniens des territoires occupés et les ressortissants de l’État d’Israël qui 
nient le droit à l’existence de l’État d’Israël. Une telle législation est contraire à la 
liberté d’expression, a un effet oppressif et vise principalement à écraser toutes 
les formes de résistance palestinienne, y compris la résistance non militante. 
Cette loi renforce l’apartheid. 
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Pas d’avenir pour l’action coercitive de l’État comme moyen d’imposer un changement 
d’opinion 
 

40. Nous, simples citoyens, reconnaissons que l’État d’Israël ne peut avoir aucune 
crédibilité s’il cherche à changer les opinions ou le caractère des personnes – 
qu’il s’agisse d’un groupe ou d’individus – par la force. Cela inclut l’imposition de 
régimes de détention aux proportions absurdes et déshumanisantes ; la 
destruction culturelle ; la destruction des conditions de vie des habitants des 
territoires occupés ; le vol des sources d’eau ; l’infliction de préjudices physiques 
et psychologiques à vie ; le démantèlement  des services de santé ; la 
destruction des récoltes ; le démantèlement des routes et la destruction d’autres 
infrastructures au sein des communautés civiles et entre celles-ci ; la 
suppression des canaux de communication publics ; ou l’utilisation de tout autre 
moyen de coercition et de violence dans les territoires occupés.  
 

La voie vers une normalité pacifique  
 

41. Nous, simples citoyens, reconnaissons qu’un véritable changement d’état 
d’esprit naît de manifestations de respect mutuel, d’amitié et d’amour pour les 
personnes, pour l’environnement et pour la nature dans laquelle elles vivent. 
Nous reconnaissons que ceux qui œuvrent dans des domaines où l’on prodigue 
des soins attentifs avec compassion – comme dans le secteur de la santé – 
peuvent servir d’exemples éclatants de la manière d’entrer en lien avec les 
personnes et avec les sources de leur inspiration. Nous affirmons que la voie 
vers une normalité pacifique passe par nos esprits et nos cœurs, et qu’aucune 
force abusive ne peut altérer cette réalité fondamentale. Par conséquent, la 
persécution des soignants, des agents humanitaires et du personnel médical 
doit être condamnée. L’Office de secours et de travaux des Nations unies pour 
les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) doit être renforcé, 
financé, soutenu politiquement et diplomatiquement par l’ensemble de la 
communauté des Nations unies, et vigoureusement défendu. 

 
La participation des femmes à la prise de décision 
 

42. Nous, simples citoyens, reconnaissons qu’il est naïf et erroné de croire, ou de 
suggérer, que la destruction massive d’environnements, d’individus, de groupes 
de personnes ou, à plus forte raison, de centres de civilisation entiers puisse 
entraîner un changement d’état d’esprit significatif. Nous constatons que ce sont 
surtout les hommes qui adhèrent à cette vision déformée. Nous observons que 
des hommes occupant des postes de direction se sont publiquement vantés de 
leur capacité à détruire des personnes, des groupes et d’autres civilisations, ce 
que nous considérons comme un comportement d’une immaturité choquante. 
Nous reconnaissons en outre que cet état d’esprit destructeur cause un 
préjudice immense aux relations personnelles et aux sociétés dans leur 
ensemble, et que ces hommes comptent parmi les dirigeants d’États qui 
alimentent et attisent les hostilités en cours dans les régions concernées. C’est 
pourquoi nous estimons impératif que les femmes participent systématiquement 
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et de manière significative aux processus décisionnels concernant les questions 
que nous demandons aux Nations unies de traiter. Nous rappelons que cela est 
conforme à la résolution 1325 du Conseil de sécurité des Nations unies, adoptée 
en 2000, qui appelle notamment à une plus grande participation des femmes aux 
négociations de paix et à la résolution des conflits, et qui s’inscrit dans le cadre 
plus large du programme « Femmes, paix et sécurité ». Nous affirmons que ce 
programme doit être mis en œuvre sans délai, en tant qu’engagement obligatoire 
concernant le type de décisions demandées dans la présente.  

Aucune tyrannie n’est acceptable 

43. Nous, simples citoyens, reconnaissons qu’aucune coercition sur le terrain ni 
aucune campagne de bombardements ne peut être justifiée par un État 
lorsqu’elle implique un recours délibéré, disproportionné ou excessif à la force. 
Les technologies modernes permettent des frappes militaires de précision. Nous 
affirmons que le type de guerre menée par l’État d’Israël depuis le 7 octobre 
2023, caractérisée par une destruction totale, n’a rien à voir avec la technologie 
de précision. Nous estimons qu’il va de soi que le déploiement continu et 
écrasant de la force par le biais de raids aériens incessants et massivement 
destructeurs menés par l’État d’Israël, associé à toute une série d’autres 
mesures et opérations coercitives, constitue des actes délibérés que nous 
considérons comme équivalant à des actes de génocide et à d’autres crimes de 
guerre. Nous estimons que cela va de soi pour tout observateur et qu’aucune 
armée d’avocats ne pourra nous convaincre du contraire. Nous reconnaissons 
que ces actes gravement répréhensibles visent les populations des territoires 
occupés, celles du Sud-Liban et celles d’autres régions du Moyen-Orient. Nous 
estimons que ces exactions sont si manifestes qu’il est honteux de suggérer – 
comme continuent de le faire de nombreux responsables, hommes politiques, 
journalistes et commentateurs – que de telles atrocités ne suscitent qu’une « 
préoccupation » ou d’autres euphémismes du même ordre. Nous affirmons au 
contraire qu’une condamnation sans équivoque de ces actes de terrorisme 
d’État doit être la norme et la seule réponse appropriée. Nous, simples citoyens, 
le comprenons instinctivement, car les actes de terrorisme d’État perpétrés par 
l’État d’Israël sont trop brutaux et horribles pour être décrits avec des mots. 
 

44. Nous, simples citoyens, reconnaissons en outre que l’État d’Israël a déclaré que 
sa campagne de bombardements s’inscrivait dans une stratégie de « représailles 
» et qu’il agissait sans retenue pour répondre de la manière qu’il jugeait 
appropriée. Nous reconnaissons qu’en agissant ainsi, l’État d’Israël se place 
dans la position d’un État tyrannique agissant sans retenue. Or, cela constitue 
une « zone interdite » au regard du droit international. Pour être clair, des 
principes tels que ceux relatifs à la distinction, à la proportionnalité et à la 
nécessité militaire sont des facteurs bien connus à prendre en compte dans les 
opérations de guerre, contrairement à « l’action sans retenue », qui ne peut en 
aucun cas être légitime. 
 

45. Nous, simples citoyens, dénonçons tout État tyrannique, et pas seulement ceux 
qui pratiquent une violence systématique débouchant sur le nettoyage ethnique 
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et le génocide. Nous estimons que les Nations Unies devraient en faire de même, 
en particulier à l’égard d’un État qu’elles ont contribué à créer. Nous rappelons 
que, tout au long de l’histoire, les peuples ont revendiqué le droit de rejeter le 
pouvoir tyrannique d’autorités exerçant leur pouvoir sans aucune limite, comme 
en témoignent la Déclaration d’indépendance des États-Unis d’Amérique (1776) 
et l’Acte d’abjuration des Pays-Bas (1581). Nous considérons qu’au XXIe siècle, il 
n’existe aucune raison concevable de soutenir la souveraineté absolue d’un État 
tyrannique au seul motif que cette souveraineté a autrefois été – en partie – 
promue et entérinée par l’autorité des Nations unies ou qu’elle aurait été promise 
par l’autorité de Dieu dans le but de restaurer un passé idéalisé datant d’il y a 
3000 ans. Au contraire, nous soutenons que, dans de telles circonstances 
tyranniques, le pouvoir souverain de l’État d’Israël doit être réexaminé en vue de 
la suspension de son statut de membre à part entière de l’ONU et de toutes ses 
agences, pour le limiter au statut d’observateur.   
 

46. Nous affirmons qu’aucune autorité ne peut l’emporter sur l’importance de l’État 
de droit et du respect inhérent au droit international17 . Au sein de la 
communauté internationale, nous ne pouvons tolérer la présence d’États qui se 
livrent à des actes de génocide, à des crimes de guerre et à d’autres mesures 
coercitives contraires à l’État de droit. C’est ce que nous, simples citoyens, 
croyons, et nous appelons les Nations Unies à mettre un terme à cette situation. 
Cette demande est indépendante du parti politique ou de la coalition de partis 
politiques qui est ou pourrait être au pouvoir en Israël. Elle concerne plutôt la 
politique menée par le gouvernement en place à un moment donné. 

 Les aspects temporels et le moment d’agir 

47. En ce qui concerne les multiples formes de violence infligées au peuple de l’État 
de Palestine par l’État d’Israël, nous prenons note de l’approche des élections 
législatives israéliennes prévues en octobre 2026. Certains estiment que leur 
issue déterminera si les politiques destructrices actuelles du gouvernement 
israélien à l’égard des territoires palestiniens occupés et du peuple palestinien 
seront maintenues, prolongées sous d’autres formes ou mises fin 
immédiatement18 . Quelle que soit l’issue de ces élections législatives, la 
destruction totale de Gaza en tant qu’espace de vie et d’autres régions du 
Moyen-Orient, résultant du génocide perpétré et d’autres actes de violence 

 
17 Il est certain que le fait de faire délibérément dérailler, de déstabiliser ou de saboter le fonctionnement 
de l’État de droit tout en faisant simultanément référence de manière positive aux autorités mentionnées 
ci-dessus (à savoir « l’autorité de l’ONU » et « l’autorité de Dieu ») ou à d’autres autorités ou croyances 
(telles que celles liées à l’enrichissement ou à la finance en général), en prétendant que les instructions, 
décisions ou déclarations de ces autorités prévalent sur l’État de droit, est une erreur. Les arguments 
avancés au sujet de ces autorités ou de ces croyances liées aux gains financiers ont bien moins de poids 
que ceux de ceux qui insistent sur le recours régulier à l’État de droit. L’application effective de l’État de 
droit renforce le bien-être des citoyens, notamment la sécurité juridique à laquelle les gens aspirent 
généralement. De plus, l’application de l’État de droit freine l’extrémisme, décourage la violence (en 
particulier la violence d’État) et, par défaut, favorise des solutions fondées sur l’équité. 
18 La plupart des partis politiques israéliens soutiennent, en 2026, soit le maintien du contrôle israélien 
sur les territoires occupés en 1967, soit ne plaident pas en faveur d’une fin de l’occupation. L’opposition la 
plus claire à l’occupation émane des partis au sein desquels les citoyens palestiniens d’Israël ont une 
voix prépondérante. 
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d’État extrême commis au cours des trois dernières années (octobre 2023 – août 
2026) par l’État d’Israël, ne pourra manifestement pas être réparée pour les 
générations à venir. Une prise de responsabilité publique crédible face à cet 
échec total de l’État19 est indispensable envers le peuple palestinien et la 
communauté internationale, unie au sein des Nations unies. Nous, simples 
citoyens, estimons que les Nations unies devraient montrer la voie dans ce 
processus en fournissant des pistes pour surmonter la destruction du territoire 
palestinien et les souffrances indescriptibles que l’État d’Israël a infligées au 
peuple palestinien dans sa guerre contre l’organisation du Hamas.  Soyons clairs: 
ce point de vue sur le rôle que nous attribuons aux Nations unies ne vise en 
aucun cas à minimiser l’immense souffrance et les dégâts causés par les crimes 
commis par le Hamas le 7 octobre 2023 ; mais, comme indiqué précédemment, 
cet appel porte sur le comportement d’un État membre des Nations unies, et non 
sur celui d’un groupe ou d’un individu.  
 

48. L’électorat israélien comprendra que le résultat des prochaines élections 
nationales en Israël peut influencer la manière dont les Nations unies, les 
différents pays ou les individus peuvent contribuer à trouver une voie vers la 
réconciliation. L’électorat peut donc faire la différence. Dans le même temps, 
cependant, la situation actuelle exige une intervention des Nations unies. Notre 
demande adressée aux Nations unies est, comme nous l’avons énoncé dans 
notre requête (voir ci-dessous), de modifier le statut de membre de l’État d’Israël 
au sein des Nations unies pour lui attribuer le statut d’observateur, ce qui revient 
à priver l’État d’Israël du droit de vote et du droit de proposer des résolutions aux 
Nations unies. Dans le cas contraire, nous serions alors confrontés à la situation 
suivante : d’une part, l’État d’Israël — qui est en partie le fruit d’une initiative des 
Nations unies — a commis et continue de commettre des actes de génocide et 
d’autres actes criminels contraires à la Charte des Nations unies, tandis que, 
d’autre part, il influence l’avenir de ce monde en tant que participant aux votes 
au sein des Nations unies. Nous, simples citoyens, estimons qu’il s’agit là d’une 
situation indéfendable aux yeux du monde et que l’État d’Israël, qui commet le 
« crime des crimes », doit au contraire être destitué par l’ONU, et ce dans 
l’immédiat, en réinitialisant son statut officiel de « membre » des Nations unies 
pour le ramener à celui « d’observateur ». 
 

49. Dès l’instant où d’éminents représentants israéliens ont publiquement indiqué 
que l’État d’Israël riposterait avec une intention génocidaire à l’attaque odieuse 
perpétrée par le Hamas le 7 octobre 2023, nous, simples citoyens, attendons 
une réaction immédiate de la communauté internationale face à cette approche 
génocidaire. La déclaration israélienne « Il n’y aura ni électricité ni eau. Il n’y aura 
que la destruction (…) » en disait long. Le génocide était inévitable, car 
l’expression « pas d’eau » équivaut à « pas de vie ». Cependant, la réaction des 
pays occidentaux à cette déclaration inquiétante du 9 octobre 2023 a été tiède, 
marquant en même temps la déchéance morale manifeste, du moins, des pays 
dits occidentaux. Aujourd’hui, près de trois ans plus tard, les experts en génocide 

 
19 Le génocide est considéré dans le présent appel comme une forme d’échec total de l’État qui commet 
un tel crime. 
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s’accordent à dire que la réaction concrète d’Israël n’a en effet été rien de moins 
qu’un génocide et que le déni de ce « crime des crimes » n’a aucun fondement. 
Même les assassinats incessants d’un grand nombre de journalistes qui 
rendaient compte de la situation désastreuse dans les territoires occupés ne 
peuvent dissimuler cette réalité effroyable. 

 
50. Par ailleurs, nous notons que la Cour internationale de justice s’est entre-temps 

prononcée, le 19 juillet 2024, au sujet des territoires occupés, déclarant que 
l’occupation de ces territoires est illégale ; qu’une résolution de l’Assemblée 
générale relative à cette décision de justice a fixé à l’État d’Israël un délai pour se 
retirer des territoires occupés, délai qu’il ne respecte pas ; que la « rapporteuse 
spéciale des Nations unies sur les territoires palestiniens occupés », Francesca 
Albanese, a rendu compte en mars 2024 de la guerre de Gaza et a fait état de « 
motifs raisonnables » de croire que des actes de génocide ont été commis par 
l’État d’Israël ; que d’autres rapports d’organisations internationales ont été 
publiés sur le même sujet ; et que le génocide se poursuit. 

 
51. Compte tenu de tout ce qui précède, nous, simples citoyens, demandons aux 

Nations unies d’agir conformément à ce que nous leur demandons (voir ci-
dessous) et d’agir dès maintenant. Un génocide, commis par un État soutenu par 
l’ONU, exige une attention immédiate et des mesures correctives. Agissez sans 
délai ! 

 
Droit et obligation de mettre fin aux actes de terrorisme 
 

52. Nous, simples citoyens, reconnaissons que tout État a à la fois le droit et 
l’obligation de mettre fin aux actes de terrorisme sur son territoire, que ces actes 
soient perpétrés par des individus, des groupes ou des organisations terroristes. 
Nous affirmons que cette obligation va de soi pour tout État respectueux de l’État 
de droit. Nous reconnaissons en outre que ce droit et cette obligation de lutter 
contre le terrorisme n’impliquent en aucun cas le droit pour un État d’agir à son 
tour comme une organisation terroriste, selon le principe de la « loi du talion ». 
Nous soutenons que les mesures visant à mettre fin aux actes terroristes doivent 
être prises conformément à des protocoles rigoureux, compatibles avec l’État de 
droit. Nous affirmons que l’État de droit fait défaut en Israël en ce qui concerne la 
manière dont il exerce son contrôle sur les territoires illégalement occupés et la 
guerre qu’il mène depuis octobre 2023. 

 
Égalité devant la loi et non-discrimination 

53. Nous, simples citoyens, reconnaissons que, dans un État respectueux de l’État 
de droit, il ne peut y avoir de citoyens de première, deuxième ou troisième classe. 
Or, Israël pratique l’apartheid. L’application de l’État de droit exige que chacun 
soit traité sur un pied d’égalité devant la loi et que la discrimination à l’encontre 
d’individus ou de groupes soit rejetée par principe. Nous affirmons que l’État 
d’Israël n’est pas l’apanage exclusif d’un quelconque groupe, et qu’il doit 
respecter toutes les personnes à l’intérieur et au-delà de ses frontières.  
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54. Nous, simples citoyens, soutenons que les preuves odieuses et persistantes du 
contraire, telles que décrites ci-dessus, disqualifient l’État d’Israël de son statut 
de membre à part entière des Nations unies. Par conséquent, nous insistons sur 
le fait que l’Assemblée générale des Nations Unies a l’obligation, au minimum, 
de suspendre l’adhésion de l’État d’Israël aux Nations Unies et à ses agences, en 
le reléguant au statut d’observateur. Il est pour nous, simples citoyens, à la fois 
inconcevable, incompréhensible et inacceptable qu’un tel État puisse conserver 
sans contestation son adhésion aux Nations Unies tout en agissant en 
contradiction directe avec les objectifs de l’Organisation. 

 
Tout mettre en œuvre pour faire respecter les normes 
 

55. Nous, simples citoyens, appelons tous les États membres des Nations unies à 
répondre favorablement à cet appel. La communauté internationale doit 
respecter une norme fondamentale en dénonçant les actes de génocide et les 
crimes de guerre, même si chaque État membre doit améliorer ses propres 
performances en matière de respect de l’État de droit. 

 
 
La répression israélienne n’est pas un combat mené au nom de la civilisation 
occidentale 
 

56. Nous, simples citoyens, constatons qu’il a été avancé que les atrocités 
commises par l’État d’Israël dans les régions concernées devaient être 
considérées comme un effort visant à défendre la civilisation occidentale. Nous 
estimons qu’une telle affirmation est absurde, et nous soutenons qu’elle doit être 
rejetée partout où elle est avancée. Nous notons que de nombreux pays 
généralement considérés comme faisant partie de la « civilisation occidentale » 
s’efforcent d’ancrer leurs administrations publiques dans le principe de l’État de 
droit. Nous reconnaissons que la conception de l’État de droit comme principe 
organisateur fondamental de l’administration publique n’est apparue qu’au 
terme d’une histoire tumultueuse et violente s’étendant sur plusieurs siècles. 
Nous affirmons que suggérer que les atrocités commises par l’État d’Israël sont 
perpétrées pour défendre la civilisation occidentale est une absurdité totale. Les 
États occidentaux et de nombreux autres États s’efforcent de se distancier des 
régimes coercitifs ; en revanche, la voie viable pour les États modernes consiste 
à s’appuyer sur un corpus juridique raisonnable et sur la sagesse nécessaire pour 
appliquer ce droit de manière raisonnable, tant au niveau national 
qu’international. 

 
Appel aux Nations unies – Demande 
 

57. Nous, simples citoyens, appelons les Nations unies à prendre des mesures 
immédiates concernant les questions soulevées dans le présent appel, et à 
revoir sans délai leur propre approche afin d’abandonner toute politique 
apparente d’indulgence ou de complaisance envers un État qui brutalise les 
populations sous son autorité et se livre à des actes que nous considérons 
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comme constituant des actes de génocide et des crimes de guerre à l’encontre 
de populations situées au-delà des frontières de l’État d’Israël (1949-1967). 

 
58. Nous, simples citoyens, demandons en résumé aux Nations unies : 

1. De suspendre le statut de membre à part entière de l’État d’Israël à l’ONU et 
dans toutes les agences des Nations unies, en le limitant au statut 
d’observateur20 ; 

2. D’obliger Israël à se retirer des territoires occupés (conformément, entre 
autres, à la résolution 242 du Conseil de sécurité de l’ONU, à l’arrêt de la 
Cour internationale de justice du 19 juillet 2024 et à la résolution 194 de 
l’Assemblée générale de l’ONU) ;  

3. Agir de manière à ce que l’État d’Israël respecte l’État de droit ; 
4. Réinventer l’Organisation des Nations unies elle-même de manière à ce que 

ses agences soient protégées, que les droits de l’homme soient défendus, 
que l’Assemblée générale puisse agir rapidement et collectivement en cas de 
génocide et de crimes de guerre, si nécessaire en contournant le Conseil de 
sécurité ; 

5. Impliquer systématiquement et de manière significative les femmes dans les 
processus décisionnels et au sein des agences. 
 

59. Compte tenu de ce qui précède, nous, citoyens ordinaires, demandons en outre 
que l’ONU s’engage à mobiliser la communauté internationale pour qu’elle 
devienne une force corrective incitant Israël à se réformer, en isolant Israël et ses 
alliés complices par la cessation des échanges commerciaux avec les parties 
ayant des liens avec le gouvernement israélien, en faisant preuve de sélectivité 
dans les échanges culturels et les voyages internationaux au regard des actes de 
génocide, des crimes de guerre, des violations des droits de l’homme et des 
atteintes aux libertés civiles. 
 

Signé au nom et pour le compte des citoyens ordinaires, 
 
 
 
REYNIER OVERHOFF, représentant des citoyens ordinaires. 

 
20 Il est entendu de manière proactive que le statut d’observateur, tel que demandé au point 1, pourra être 
rétabli en statut de membre à part entière dès que l’État d’Israël se conformera aux normes de l’État de 
droit, y compris le respect du droit international. La Charte mentionne la suspension (art. 5) et l’expulsion 
(art. 6). Nous estimons que l’ONU devrait néanmoins agir comme demandé, compte tenu des violations 
extrêmes de l’État de droit, et réduire le statut de l’État d’Israël à celui d’observateur. 


